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1. La dix-huitième Réunion des Parties, dans sa décision XVIII/9 concernant ″la révision des 
études de cas sur la destruction écologiquement  rationnelle des substances qui appauvrissent la 
couche d’ozone demandées dans la décision XVII/17″, a demandé au Comité exécutif d’effectuer  
une étude dès que possible et de  remettre un  rapport d’étape à la dix-neuvième  Réunion des 
Parties et un  rapport final à la vingt-huitième  réunion du Groupe de travail à composition non 
limitée. 
 
2. La cinquantième  réunion du Comité exécutif a précisé davantage le mandat existant et, dans 
sa décision 50/42, elle a demandé au Secrétariat du Fonds d’élaborer un mandat particulier  pour  
une étude sur  le traitement des substances appauvrissant la couche d’ozone indésirables, 
d’identifier  un entrepreneur  et de demander  l’étude décrite ci-dessous d’ici la fin de 2007 si 
possible.  L’étude serait achevée d’ici le 1e février 2008.  Dans cette décision, le Comité exécutif 
demandait aussi au Secrétariat de présenter, à sa 51e  réunion, un  rapport sur  l’état du processus 
de  rétention des services d’un consultant pour  effectuer  l’étude. 
 
3. Le Secrétariat a mis en place les procédures administratives nécessaires pour mener un 
contrat de consultation majeur.  Étant donné l’ampleur  anticipée du contrat, il faut suivre un 
processus d’appel d’offres qui  requiert l’implication du BNUN.  L’appel d’offres doit  rester  
ouvert au moins pendant six semaines pour permettre aux sociétés interessées de préparer  une 
offre solide.  Le Secrétariat a élaboré un mandat détaillé à partir du mandat accepté par  le 
Comité exécutif dans le cadre de la décision 50/42.  Ce mandat détaillé est disponible sur  
demande.  Toutes les questions administratives  reliées à l’appel d’offres ont été clarifiées et la 
documentation a été envoyée à cinq sociétés connues pour avoir déjà  travaillé dans le domaine 
des accords environnementaux internationaux et de leur application. 
 
4. Les propositions seront reçues jusqu’au 16 avril et le contrat sera vraisemblablement octroyé 
en mai, selon l’échéancier général.  La description de l’étude et un plan de travail devraient être 
disponibles d’ici la 52e réunion du Comité exécutif et ces deux documents constitueront la base 
du rapport destiné à la dix-neuvième Réunion des Parties, tel qu’exigé par  les Parties.  
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